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ARTICLE 1 : GÉNÉRALITÉS 

 
Le terrain dit "route de Suippes", situé sur la commune de Châlons-en-Champagne 
est aménagé en trois aires pour permettre l'accueil des gens du voyage et le 
stationnement de leurs caravanes. 
 
Son accès est rigoureusement interdit sans autorisation. 
 
La Communauté d'Agglomération de Châlons-en-Champagne en a confié la gestion 
de l’aire d’accueil à un prestataire extérieur. 
 
Les aires d'accueil 1, 2 et 3 peuvent recevoir, sur la première, 28 caravanes au 
maximum réparties sur 14 places, sur l’aire centrale 60 caravanes répartis sur 30 
places  et sur la 3ème, 32 caravanes réparties sur 16 places. 
 
Sont accueillies prioritairement, les familles administrativement rattachées aux 
communes de la Communauté d'Agglomération de Châlons-en-Champagne. 
 
L'entrée sur l'aire de stationnement implique la prise de connaissance du présent 
règlement et son acceptation. 
 
Le stationnement de caravanes est interdit sur tout autre emplacement du domaine 
public du territoire de la ville. 
 
A l'entrée de l'aire, une signalétique indique le bureau d'accueil aux voyageurs. Sont 
affichés ses heures d'ouverture, le règlement intérieur ainsi que les tarifs. 
 
 

ARTICLE 2 : CONDITIONS D'ADMISSION 

 
Toute personne désirant stationner sur l'aire doit se présenter au bureau d'accueil 
avec les documents suivants : 
 

- son titre de circulation à jour, 
- les assurances de ou des caravanes et du ou des véhicules tracteurs, 
- les documents relatifs aux autres véhicules de la famille, 
- son assurance responsabilité civile 
- s’il y a lieu, le carnet de vaccination à jour du ou des chiens, 

 
et déposer une copie des cartes grises des caravanes devant stationner sur l'aire. 
 
Les futurs occupants devront par ailleurs avoir régularisé les dettes contractées sur 
le terrain lors d’un précédent séjour. 
Ils devront également posséder des véhicules et caravanes en état de marche 
(conformément à l'article 1er du décret 72-37 du 11 janvier 1972) ; c'est-à-dire 
permettant le départ immédiat. 
 
Le gestionnaire donnera lecture à chaque famille du présent règlement intérieur et de 
la délibération du conseil communautaire fixant le coût de la nuitée et des 
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consommations. Il demandera au chef de famille d'apposer sa signature pour accord 
en bas du document et établira une fiche d'entrée. 
 
Le gestionnaire conduira les voyageurs à la place qui leur est affectée. 
 
Un état des lieux contradictoire sera établi entre le gestionnaire et l'occupant à 
l'arrivée et au départ du séjour. 
 
Le branchement électrique ne sera effectué qu'après vérification de la conformité et 
du bon état du câble de raccordement (voir article 9 ). 
 
 

ARTICLE 3 : DÉPOT DE GARANTIE 

 
Le dépôt de garantie versé à la prise de possession de l'emplacement est fixé par 
délibération de la Communauté d'Agglomération. Ce dépôt sera restitué à l'occupant 
au moment de son départ, déduction faite le cas échéant des sommes restant dues 
au gestionnaire et des remboursements des dégradations éventuelles. 
 
 

ARTICLE 4 : TARIFS 

 
Le paiement de la redevance forfaitaire de séjour se fait, au plus tard, au moment du 
départ pour les séjours inférieurs à six nuits et de manière hebdomadaire à terme 
échu pour les séjours supérieurs à sept nuits.  
 
Le prix de séjour contribue à financer le coût de fonctionnement de l'aire. 
 
Un reçu est délivré à l'usager après paiement. 
 
Le prix de la redevance forfaitaire est fixé annuellement par délibération de la 
Communauté d'Agglomération. 
 
 

ARTICLE 5 : HORAIRES D'OUVERTURE ET DE MOUVEMENTS DE CARAVANES 

 
Les horaires d'ouverture sont fixés par décision de la Communauté d'Agglomération 
et sont affichés à l'entrée des terrains. 
 
Les entrées et sorties de caravanes ne peuvent avoir lieu que durant les jours et 
heures d'ouverture. 
 

ARTICLE 6 : CONDITIONS DE SÉJOUR 

 
Durée 
Elle est limitée à trois mois. Elle est renouvelable par dérogation une fois dans 
l'année en raison de la scolarité des enfants ou sur demande circonstanciée de 
l'occupant. Ces dérogations ne pourront être accordées qu’aux familles 
respectueuses du règlement intérieur. 
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Place 
Chaque famille admise doit occuper la place qui lui est attribuée. 
Chaque emplacement est constitué de deux places d'une superficie d'environ 150 m² 
chacune. Il est équipé d'un bloc sanitaire commun à deux places. 
Chaque place pourra permettre d'accueillir au maximum une caravane principale 
d'habitation, une deuxième caravane (exemple pour les enfants) et/ou une remorque 
(exemple une cuisine) ainsi que les véhicules tracteurs. 
Les personnes n’étant plus à la charge de leurs parents ou du ménage déclaré 
comme occupant doivent séjourner sur une autre place. 
Un emplacement (deux places) regroupera en priorité des occupants d'une même 
famille (ascendants, descendants, fratries). 
 

Respect et propreté des installations  
Les occupants doivent : 
- Respecter et faire respecter les installations et le mobilier 
- Entretenir les emplacements ainsi que leurs abords, dont ils sont responsables 
- Respecter les espaces verts et les plantations ( le stationnement et la circulation de 
véhicules à moteur, de caravanes et de remorques de toute sorte sont strictement 
interdits sur les espaces verts ) 
- Déposer les déchets ménagers dans le conteneur prévus à cet effet et qui leur est 
attribué. 
- Respecter les dates de ramassage des encombrants affichées sur l'aire 
 
Aucun dépôt n'est autorisé sur l'aire de stationnement (ferraille, pneus, vieilles 
voitures, détritus, encombrants...). 
 
Les travaux de déferrage sont interdits. 
 
Détériorations constatées 
Lorsque la responsabilité des familles est engagée, tout dégât devra être remboursé 
immédiatement. Les parents sont responsables des dégâts commis par leurs 
enfants. 
 
Responsabilité 
La responsabilité de la Communauté d'Agglomération de Châlons-en-Champagne ou 
celle du gestionnaire ne pourra être engagée en cas de vols, de rixes, ni 
d'évènements naturels (intempéries, tempêtes etc.…) pouvant entraîner des 
dommages sur les personnes, les véhicules  ou les caravanes. 
L'occupant fera son affaire de la souscription des assurances garantissant ses biens 
ainsi que de sa responsabilité civile. 
 
Emplacements libres 
Pendant ou en dehors des heures d’ouverture, il est strictement interdit à toute 
personne, enfant ou adulte de pénétrer sur des emplacements libres. Le non-respect 
de cette clause du règlement, entrainera l’expulsion immédiate de l’aire et le 
paiement des dégradations qui pourront être constatées.  
 
Le vagabondage des animaux est interdit. 
Les chiens doivent être attachés. Seuls, les animaux domestiques dont les 
vaccinations antirabiques sont en règle seront tolérés conformément à l'article L 911 
du code rural.  
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Utilisation du parking 
Les visiteurs sont admis dans l'équipement mais devront stationner leur véhicule sur 
les emplacements prévus à cet effet à l'entrée des aires. 
 
Utilisation du local 
Le local situé à proximité de l’accueil est exclusivement réservé à des activités 
encadrées par des professionnels et des associations autorisés par la Communauté 
d’ Agglomération, en lien avec les partenaires sociaux. 
Il ne peut en aucun cas être mis à la disposition des familles à des fins personnelles. 
 
 

ARTICLE 7 : LA SÉCURITÉ 

 
Les feux ouverts ne sont pas autorisés. Seuls les grils ou barbecues sont tolérés, 
sauf par journée de grand vent. 
Ils doivent toujours être utilisés avec précaution. 
 
Les usagers qui se livreront aux brûlages d'objets de toute sorte sur leur l'aire 
d'accueil, feront immédiatement l'objet d'une exclusion du terrain. 
 
L'usage de toute arme, y compris lance-pierres, sur l'aire entraînera l'exclusion 
immédiate du contrevenant. 
 
Les occupants devront impérativement respecter le périmètre de sécurité établi le 
long de l'emprise de la canalisation de gaz qui traverse le terrain. 
 
 

ARTICLE 8 : CONSOMMATION D'EAU 

 
Les emplacements de l'aire sont pourvus d'un compteur d'eau par emplacement. 
Il est interdit aux usagers de consommer de l'eau d'un point autre que le compteur 
qui leur est affecté. 
En cas de détérioration d'un point d'eau une sanction spécifique sera appliquée 
pouvant entraîner une exclusion de l'aire pour trois mois ou une pénalité, 
correspondant à la dépense du coût de la réparation. 
 

ARTICLE 9 : CONSOMMATION ÉLECTRIQUE 

 
Le courant électrique est branché pour les familles qui le désireront à partir d'une 
borne électrique déterminée. Les raccordements se feront exclusivement par un 
câble trois fils, conformément aux normes en vigueur (2 fils + terre), et de section 
pouvant supporter l'utilisation de la consommation du locataire. 
 
La détérioration d'un coffret électrique peut entraîner une exclusion de l'aire pour 
trois mois ou une pénalité correspondant au coût de la réparation. 
 
 

ARTICLE 10 : FERMETURE ANNUELLE 

 
L'aire de stationnement pourra être  fermée pour l’entretien annuel pendant 4 à 6 
semaines. Aucune caravane ne devra rester sur le terrain pendant cette période. Les 
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occupants seront prévenus un mois à l'avance des dates de fermeture. En cas de 
force majeure, ce délai pourrait être réduit. 
 
Les familles devront prendre toutes les dispositions nécessaires pour libérer 
totalement l'emplacement qu'elles occupaient. 
 
De ce fait, tous les véhicules et caravanes doivent être maintenus en état de 
fonctionnement. 
 
 

ARTICLE 11 : VIE SUR L'AIRE DE STATIONNEMENT 

 
Il est demandé à chacun d'observer les règles élémentaires de cohabitation pour le 
bon fonctionnement de l'aire de stationnement. 
 
 

ARTICLE 14 : APPLICATION DU RÈGLEMENT ET PÉNALITÉS 

 
Tout manquement au règlement ainsi que tout trouble grave, désordre, non-respect 
des personnes, tapage nocturne, détérioration, vol de matériel, non-paiement des 
redevances, sera passible de poursuites pénales et pourra entraîner l'exclusion 
provisoire ou définitive du contrevenant. 
 
Outre les sanctions pénales, toute infraction au présent règlement peut entraîner : 

- un rappel à l'ordre 
- l'expulsion temporaire du terrain; sa durée sera déterminée en fonction de la 

gravité de l'infraction 
- l'expulsion définitive 
 

Le Président de la Communauté d'Agglomération pourra à tout moment, si une 
situation d'urgence le requiert, procéder à la fermeture de l'aire de stationnement 
temporairement ou définitivement. 
 

ARTICLE 16 : PERSONNES CHARGÉES DE L'APPLICATION DU PRÉSENT 
REGLEMENT  

 
Pour la Communauté d’Agglomération  
La Société prestataire : VESTA 
 
Châlons-en-Champagne, le 
 
 
 
 

Signature du chef de famille, 
 
 
 

 


